P.A.L.U.L.O.S. communale
---
Prime à l’Amélioration du Logement à Usage Locatif et d’Occupation Sociale
Principe
Mettre aux normes d’habitabilité ou de confort des logements destinés à être occupés par des locataires à revenus modestes.
Objet
Financement de travaux d’amélioration sur des logements 

Bénéficiaires
Communes et intercommunalités

Forme de l’aide directe de l’Etat 
Dans le cadre de la délégation de compétence d’aide à la pierre, la décision d’agrément en Palulos Communale n’amène pas d’aide directe de la part de l’Etat.
Possibilité d’obtenir une subvention dans le cadre de la DETR ou de la DSIL dont les conditions sont fixées chaque année par circulaire.

Forme de l’aide directe de la Région Nouvelle-Aquitaine 
Dans le cadre de son règlement intérieur Habitat et Logement – édition 2023, encore en vigueur à ce jour, la Région NA octroie, sous conditions, un soutien financier à partir de 2 logements aux travaux lié à l’habitat.
Forme de l’aide indirecte de l’Etat dans le cadre de la délégation de compétence
Aides fiscales :
TVA à taux réduit à 10 % et à 5,5 % sur les travaux d’économie d’énergie
Aides de taux :
Le recours à un prêt n’est pas obligatoire en PALULOS Communale
Ouvre droit au Prêt Amélioration de la Banque des Territoires calé sur le taux du livret A + 0,60 % 
Durée : jusqu’à 35 ans maximum suivant le type de réhabilitation
Forme de l’aide départementale : 
Pour les collectivités territoriales
Subvention possible dans le cadre de la contractualisation suivant le type de travaux de réhabilitation.
 Règlement sectoriel : 
Qualifier le parc de logements communaux et intercommunaux pour promouvoir un cadre de vie renouvelé en centre-bourg
Conditions
Ressources plafonnées - loyer plafonné.
Obligation de conclure une convention ouvrant droit à l’APL pour les locataires dont la durée est de 9 ans s’il n’y a pas d’emprunt. S’il y a un emprunt, la durée de la convention est calée sur ce dernier. Puis, dans les 2 cas, tacite reconduction par périodes triennales mais sans dépasser 9 ans.
Budget annexe pour les collectivités (principe de la livraison à soi-même).


